  CONSTITUANTE                                          COMMISSION 3

Synthèse des séances 

du 18 septembre et du 3 octobre 2003

Lors des ses séances des 18 septembre et 3 octobre 2003 à Villars-sur-Glâne, la Com​mis​sion 3 a examiné les articles 57 à 70 et 72 à 94, selon l’éclairage nouveau donné par la consultation populaire qui s’est déroulée entre avril et juillet 2003.

Une critique assez fréquemment formulée reprochait la forme trop détaillée du chapitre sur les tâches de l’Etat. La Commission a entendu donner suite à cette position et propose au plénum la suppression d’une série d’articles ou de parties d’articles, à savoir en particulier l’art. 57 al. 2 et 3, l’art. 58 al. 2, l’art. 60 al. 1, l’art. 68, l’art. 80 al. 2 et l’art. 86 al. 2 et 3. Une minorité s’oppose souvent à ces suppressions, alors que d’autres membres souhaiteraient aller plus loin et supprimer encore l’art. 66 al. 2

La majorité de la Commission soutient le maintien du droit de recours contre le refus de naturalisation. Une minorité y est défavorable et souhaiterait en outre conserver le prélèvement de l’émolument administratif (art. 77 al. 2 et 3).

La Commission s’est aussi penchée sur la forme du texte et propose à plusieurs reprises une reformulation, totale ou partielle. A titre d’exemples, elle propose que l’art. 65 se lise dorénavant : « 1 L’Etat et les communes protègent et soutiennent les familles dans leur diversité. 2 L’Etat développe une politique familiale globale. Il crée des conditions-cadres permettant de concilier la vie professionnelle et la vie familiale ».

En outre, elle s’est penchée sur le fond de différentes dispositions : 

-
La Commission propose dans sa majorité de supprimer la notion de « conditions sup​por​tables » pour l’accès au logement (art. 62) ;

-
Elle soutient une première année d’école enfantine facultative, suivie d’une année obligatoire (art. 69) ; 

-
Prenant en compte une abondante critique des milieux concernés, les constituants proposent d’inscrire le droit des Eglises reconnues d’organiser un enseignement religieux dans le cadre de l’école obligatoire (art. 75) ;

-
L’art. 92 a suscité également beaucoup de circonspection selon la formulation de l’avant-projet. La Commission a entendu ces craintes et propose de modifier l’al. 3 dans ce sens : « Les déficits engendrés par ces situations doivent être compensés dans les années suivantes ». 

Au titre des nouveautés, la majorité de la Commission propose le soutien de la médecine alternative à l’art. 76. Finalement, une minorité soutient un nouvel article visant à consacrer 0.5 % du produit des impôts à l’aide humanitaire. 
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